
?4m* Innée "V S» 27 BUREAUX : RUE NEUVE. I l OTI H t î M É K O 45 
LMMLLA 

«KNTIMBS BUREAUX : RUE HUVfc 17 
m m, JIL» n i - u a ^ M — — m a m a m • m a a n a 

Lundi 7 «Siiiu lttttO 

Pro/rje'Ajire-GeVan/ 

ALFRED REBOUX 

ABONNEMENTS: 
Ftoabaix-Tourcomg : Trois moi». 

» » Six mois. . 
» » Un an . . 

13.H4 
26.»» 
80.»» 

Nord, Pas-de-Calaia, Somme, Aisne, 
trois mois. , . 15 f>. 

La France et l'Eirangci, les frais de poste 
en sus. 

Le prix des Abonnements est payable 
d'avance. — Tout abonnement continue, 
jusqu'à réception d'avis contraire. 

JOURNAL DE ROUBAIX 
MONITEUR POLITIQUE. INDUSTRIEL & COMMERCIAL DU NORD 

Le JOURNAL DE BOUBAIX est désigné pour Lt publication des ANNONCES LEGALES et JUDICIAIRES 

— 

Propriétaire-Gérant \ 

ALFRED REBOU3C i 
INSERTIONS: 

A n n o n c e s : la l igne . . . 2r «. 
R é c l a m e s : » . . . 30 c. 
Faits d i v e r s : » . . . 50 c. 

On peut tai ter à forfait pour les abonn,., 
ments d'annonces. 

Les abonnements et les annonces son» 
reçues à Roubaioc, au bureau du journal, 
à Lille, chez M. QUABRB, libraire, Grande-
Place; à Paru, chez MM. 11 A VAS , LAFITTH 
BT O , 34, rue Notre-Dame-des-Victoires, 
(place de la Bourse); à Bruxelles, i 
1 OPPIQB DB PUBLICITÉ. 

ROUBAIX. LE 6 JUIN 1880 

DÊPÊCHES~DTLÂ NUIT 
Paris, 5 juin, 8 h - s. 

La convocation des préfets au ministère 
de l'intérieur a pour but de rendre unifor
me dans tous les départements, l'applica
tion des décrets du 29 mars. 

Si les jésuites ne se dissolvent pas d'eux-
mêmes , le gouvernement les dissoudra le 
lendemain du jour fixé par le décret. 

Les instructions qui seront données à 
l'égard des autres congrégations non auto
risées seront tenues secrètes. 

VAgence Bavât annonce qu'une congré
gation d'un département de t'Est a deman
dé l'autorisation. 

C'est une congrégation de femmes vouées 
a l'enseignement. 

D E R N I E R S H E U R S 
L ' « O F F I C I E L » D ' A U J O U R D ' H U I 

Paris, 6 juin. 
Le Journal olficul d'aujourd'hui publie 

divers décrets relatifs à l 'enseignement 
primaire. 

Il contient aussi des nominations de per
cepteurs. 

E L E C T I O N S E N A T O R I A L E 
, Le Nouveau Journal affirme que le Prési
dent de la République a autorisé le géuéral 
Grévy, son frère, A &e présenter comme 
candidat sénatorial dans le Jura, en rem
placement de M. Tamisier. 

L A S A N T E D E M. R O C H E F O R T 
M. ll'-.nri Kochefort s'est levé, hier.pen-

daut quelque temps. 
La guérison suit son cours. 
L'enflure s'étend un peu mais san3 ce

pendant augmenter. 
U N B A N Q U E T 

Les membres du jury de l'exposition des 
Beaux Arts ont offert un banquet, hier, à 
M. F.-rry, ministre de l'instruction publi
que, et A M.Turquel. 

U N P O U R V O I R E J E T É 
On assure que le conseil d'Etat » rejeté le 

pourvoi interjeté par Humbert contre l'an
nulation de son élection au conseil munic i 
pal de Paris, dans le quartier de Javel. 

L 'ELECTION D E L Y O N 
Lyon, 6 juin 9 h. m. 

L'ancien comité qui a soutenu la candi
dature de Ferrer au premier tour de scru
tin engage les élec.eurs qui ont voté pour 
M. Ferrer A reporter leurs voix sur M. Bal-
lue. 

D E M I S S I O N D E MXDHAT-PACHA 
Alexandrie, S ju in 

Midhal-Paeha, gouverneur de la >yrie, a 
doané — démission • •• i 

AVEUX ATTRISTÉS D'UN RÉPUBLICAIN 

Pendant que la République françaite pro
clame bien haut que tout est pour le mieux 
dans la plus heureuse des Républiques, il 
est des républicains qui ne veulent pas se 
faire les complices de cette dissimulation 
officieuse. On lisait dans une des dernières 
correspondances du Journal de Genève : 

« Sous cette apparence si brillante se dis
s imule une situation des plus tendues et 
dont il est bien difficile de prévoir la so lu
tion. M. Gambetta a changé A son profit la 
viei l le maxime constitutionnelle inventée 
par M. Thiers. Il gouverne et ne règne pas. 
De là uue tension extraordinaire dans toute 
la haute administration, tension gui devient 
à la longue insupportable et qui conduira à 
quelque rxplosion. Les ministres ne sont 
plus les maîtres chez eux, ni comme corps 
gouvernemental, ni comme individus res
ponsables. 

» M. Grévy laisse aller les cho3es, et de 
son côté la Chambre (je ne parle pas du 
Sénat; n'est que trop disposée à s'emparer 
de la direction des affaires en face d'un 
gouvernement qu'elle considère a peu près 
c o m m e v a c a L t . i l faut donc que celle si
tuation ou ce dénoue ou se tranche ; il est 
difficile de sortir de ce dilemme. 

» Le seul moyeu de la dénouer serait 
évidemment l'entrée de M. Gambetta aux 
affaires. 

» Mais il n'est pas moins évident qu'il 
n'en veut pus.Sa politique serait d'attendre 
la réunion d'une nouvelle Chambre ; mais 
je doute fort que la France puisse aller jus

que-là. Du reste, on reproche avec assez 
d'unanimité à M. Gambetta de se tenir en 
dehors de toute communication avec l'es
prit public, d'adopter une altitude tout 
olympienne et de se contenter des sufrages 
qui l'entourent et qui l'exploitent, a Cela ne 
peut pas $e passer ainsi répèle-t-on partout; 
il faut que cela cesse, et cela cessera. » On 
ne soi t pas de là. » 

On lit dans une autre correspondance du 
même journal : 

« La masse de la nation française — je 
parle de la masse intelligente qui observe, 
qui comprend et qui, aux heures décisives, 
mènerait les gros bataillons du suffrage 
universel, — aimerait mieux être gouver
née par des hommes plus avancés, mais 
ayant un programme défini, avec ia volon
té et l'énergie de le défendre sans permet
tre qu'on aille au de l i . 

» Qu'importe, en «ffet, la modération 
d'un ministère si, de concession en conces
sion, elle aboutit aux mêmes résultats 
qu'une politique radicale, avec cet incon
vénient par surcroit que le rouage consti
tutionnel est faussé et que l'œil ne peut pas 
découvrir huit jours à l'avance les l ignes 
suivant lesquelles se dirigeront les déposi
taires de l'autorité gouvernementale. Avec 
une Chambre active et ambitieuse, le dé
faut d'un programme neltement ar. été est 
pire que le plus mauvais programme que 
l'on pourrait amender par la discussion. 
L'esprit public s'habitue vite à ne compter 
sur rien, à ne croire à rien, et il perd peu à 
peu le respect de l'autorité absente, en at
tendant qu'il soit pris de cette aspiration 
vague mais irrésistible vers la tyrannie qui 
e^t le prélude ordinaire des grandes réac
tions. » 

UN TOUCHANT ET PATRIOTIQUE ADIEU 

Le Journal de Bel fort publie le do
cument suivant : 

Officiers, sous-officiers et soldats 
du 49° territorial, 

te Journal officiel du 1" juin m'apprend 
que je suis remplacé par M. Zantgrall, chef 
de bataillon en retraite. 

Cette décision me prive de la seule satis
faction que j'ambitionnais, celle de mar
cher A voire tête le jour de la revanche. 

Mais avant de me séparer de vous, je 
tiens A vous remercier de toute la bonne 
volon'é et du dévouement que vous n'avez 
cessé de me lémaigner dans nos m a n œ u 
vres et dans nos tirs à la cible. Si dans nos 
courtes réunions, unis par un commun pa
triotisme, nous sommes parvenus à former 
vraiment une famille militaire, c'est, vous 
le savez, en interdisant d'une manière ab
solue la politique de pénétrer dans nos 
rang», et en prenant pour guide et pour 
modèle le 3a° de ligne auquel nous avons 
eu la bonne fortune d'être associés. 

Suivez la voie que je vous ai tracée, vous 
rappelant que vous êtes A l'avant-garde sur 
notre dernier lambeau de terre alsacienne, 
et ainsi vous serez un régiment digne de 
Belfort qui n'a jamais capitulé, digne de 
l'Alsace qui vous regarde, digne de la 
France qui attend le jour où elle pourra 
laver la tâche de ses défaites. 

De loin je vous resterai uni par les l iens 
que rien ne saurait briser, et je serai h e u 
reux et fier des services que vous rendrez 
A votre pays. 

Paris, le 2 juin 1880. 
Le lieu tenant-colonel commandant le 

49' territorial, 
Sigué : KKLLISR. 

L E P A R L E M E N T 
Quel excellent répertoire comique on 

pourrait former avec le recueil des discours 
ministériels! Les Vaudevillistes se fatiguent 
à charger et ne parviennent pas toujours 
A trouver des situations amusantes . Que 
ne fréquentent-ils la Chambre,ils n'auraient 
qu'a croquer sur le vif u n Lepère ou un 
Constans et ils ecrichiraient nos théâtres 
de comédies badines où l'on pourrait rire 
à l'aise de nos ministres sans avoir à redou
ter le rappel à l'ordre ou l'exclusion tem
poraire. 

Nous avouons très franchement que 
nous ne pensions pas qu'il fût possible à un 
minist ie de l'intérieur d'êtie plus médiocre 
que M. Le père. Il nous semblait que le der
nier mol dont l'incohérence av^it été trou
vé par le minisire d é c h u ; nous nous trom
pions, il ne (.tut pas avoir de fausse honte, 
et nous devons savoir avouer nos erreurs. 

Eh bien ! oui, il y a pis que M. Lepère,et 

c'était hier l'opinion unanime de la Cham
bre, il y a M. Constans ; si on ne l'a vu et 
entendu, il est difficile de se bien rendre 
compte du malheureux état d'esprit où se 
trouve plongé ce triste ministre de l'inté
rieur ? 

Ceux qui ont T U M. de Marcère n'ont rien 
v u ; ceux qui ont entendu M. Lepère n'ont 
rien entendu 1 Rien n'est comparable A M. 
Constans, rien, jusqu'à présent du moins 1 

Le groupe Pleesier lui-même était attristé 
de cette insuffisance et navré de cel le m é 
diocrité ; et quand le groupe Piessier n'ap
plaudit pas un ministre et n'éclate pas en 
bravos retentissants à la narMe d'un "lapy-u -
•fert d û cabinet, c'est qu'es vérité il n'y a" 
plus rien à espérer, et le ministre est con
damné 1 

Le groupe Piessier, groupe-type du d é 
puté d'arrondissement qui compte dans son 
sein la collection la plus réussie de députés 
insignifiants, prétentieux et ministériels, 
le groupe Piessier était muet et morne I 

De quoi s'agissait-il ? M. Mitchel inter
pelle le ministre sur des maires suspendus. 
Pourquoi lesa-t-on frappés? Pourquoi a- ton 
prolongé leur suspension au delà du terme 
légal ? Pourquoi ne les révoque-ton pas ? 
Pourquoi n'accepte-t-on pas leur démission, 
voilà la question. 

A cela, le ministre répond: On les a frap
pés, parce que les lois de l'empire sont ex 
cellentes à expliquer ; on a prolongé leur 
suspension, parce que la loi permet de sus
pendre au delà de deux mois les conseils 
municipaux,et M. Constans juge que ce qui 
est applicable aux conseils est applicable 
aux maires ; on ne les révoque pas, pour 
leur permettre d'être réélus au prochain 
renouvellement dei municipalités, quel 
l ibéralisme! et enfin, on n'accepte pas leur 
démission, parce que.. . écoutez le ministre, 
c'est à recueillir : 

« Ils ne peuvent pas non plus donner 
leur démission, puisqu'ils ne sont plus 
maires en exercice. (Applaudissements iro
niques à droite). Leur suspension cessera 
avec leurs pouvoirs de conseillers muni 
cipaux. 

Cette théorie du maire malgré lui, que 
l'on suspend parce qu'il a déplu au minis
tre et qui ne peut se démettre parce 
qu'il n'est plus en exercice, est une des 
doctrines les plus réjouissantes que l'on 
ait jamais entendu émettre à une tribune ! 
Ce que l'on a ri à droite, vous le pouvez 
penser ; ce que l'on a été contrarié à gauche, 
vous ne le pouvez deviner. 

Quel régime 1 Quels ministres 1 Quelle 
comédie 1 

Après ce joyeux incident, M. Constans 
disparait enseveli dans sa déconfiture, et 
la Chambre a hâte de passer A d'autres 
exercices et achève la discussion du tarif 
douanier. CHARLES D U P U Y . 

[Gazette de France). 

L e D u e l K œ c h l i n - R o c h e f o r t 
La Lanterne publie la dépêche suivante : 

« Genève, 4 juin. 
» Votre dépêche, si sympathique et si 

flatteuse, m'a été au cœur tout autrement 
que l'épée de M. Kœchlin. 

» Ma blessure est comme notre Républi
que, elle aurait pu être sérieuse ; elle se 
contentera d'être athénienne. 

» Je suis encore faible à cause du sang 
répandu, mais la blessure suit son cours, 
sans complication d'aucune sorte. 

« Amitiés à tous. 
Henri Rochefoit. » 

La Justice termine le récit du duel par 
cette spirituelle pointe à l'adresse du m i 
nistère : 

» Il y avait eu perforation,le blessé aurait 
été en danger de mort, et il s'en est fallu 
de peu, mais il sera probablement remis 
dans quelques jours, et pourra se prome
né sur le boulevard Montmartre... avant 
que les chemins de fer de M. de Freycinet 
soient construits. » 

La liqueur des Chartreux 
Un ecclésiastique du diocèse de Grenoble 

nous communique les détails suivants, au 
sujet des secours distribués par les reli
g ieux de la Grande-Chartieuse. 

Ils feront mieux comprendre l'embarras 
du gouvernement à appliquer en cette cir
constance t e s décrets contre les rel igieux, 
embarras qu: procède moins encore peut-
être du sentiment de la reconnaissance que 
de la crainte de mécontenter de nombreux 
électeurs. 

A Saint-Laurent-du-Pont, les Chartreux 
ont bâti à leurs frais une église magnifique, 

la maison d'école el le presbytère: le tout 
a coûté u n million. Lors de l'incendie qui 
détruisit une partie du bourg, ils ont fût 
«ebàtir les- maisons, nourri et ve lu les ha
bitants. 

Bans onze communes , les Chartreux ont 
fait bâtir dans chacune d'elles l'église, la 
cure, la mairie et l'école. Voici les noms 
povr ceux qui voudraient vérifier les faits: 
Saint-Pierre des Chartreux, Saint-Pierre 
d'Entremont (Savoie), Saint-Joseph, Miri-
bel, Entre-deux-Guiers, Villelle, Corbel 
(.Savoie), La RucLère, Merland, Saint-Chris
tophe. 

LAPS u n nombre infini d'autres commu
nes, ils ont contribué à la construction de' 
ces édifices publics. 

Les enfants pauvres des écoles avoisi-
nant la Chartreuse reçoivent gratuitement 
les fournitures de classe, le pain et les vê
tements. A l'époque des semences, les reli
gieux fournissent aux habitants pauvres 
le blé et les pommes de terre. 

A l'institution des sourds-muets de der 
rière, ils entretiennent à leurs frais 40 à 50 
enfants. Ils ont, en outre, contribué à la 
fondation de plusieurs écoles libres. Ou a 
dit que leurs bienfaits s'étendaient à 25 
lieues à la ronde. Il fallait dire « à la France 
entière, » où une somme de plus de deux 
millions est distribuée annuellement aux 
pauvres, sans compter ce qui v« au-delà 
des mers secourir d'autres infortunes. 

Enfin, du haut de leur montagne, ils 
soulagent toutes les misères. Aiusi, à l'hô
pital de la Correrie, dans les trois derniè
res années, ils ont secouru 1,850 malades 
qui y ont passé 18,357 journées. 

Un bon placement 
Dans un précédent article, nous avons 

esquissé le lOle prépondérant que prennent 
les Compagnies d'assurances parla sécurité 
qu'elles apportent à la conservation de la 
fortune publique. On se pénètre de plus 
en plus en France, de la nécessite de 
s'assurer, moyennant une prime légère 
annuellement payée , de sorte que les opé
rations des Compagnies d'assurances, 
acquièrent un développement qui est 
cependant loin d'avoir atteint son apogée. 
Ce développement d'ailleurs, suivra tou
jours une marche progressive, en raison 
même de l'accroissement de la richesse 
publique, qui augmente, dans .des propor
tion» analogues, le chiffre de la matière 
assurable. Le champ d'action est donc vaste 
pour ces Compagnies et l'on doit surtout 
aujourd'hui recheicher les actions de celles 
qui ont à leur tète des hommes d'une hono
rabilité et d'une capacité inconstestables.en 
même temps qu'elles ont traversé la pé
riode de fondation pour entrer dans la voie 
des produits. Nous avons attiré l'attention 
de nos lecteurs sur la Société Généiale 
d'Assurances. 27 A v e n u » d e l'Opéra, et sur 
l'augmentation de son capital social qui de 
trois millions a élé porté A 10 mill ions par 
le vote unanime des actionnaires A leur 
assemblée générale du 24 décembre 1879. 

Cette augmentation s'imposait par l 'ex
tension considérable qu'ont prise les affai
res sociales par la . création d'Agences 
nombreuses, tant en France qu'A l'étran
ger. Cette société, après s'être progressi
vement augmentée comme société mutuel le 
avait déjà dii se transformer en société 
anonyme sous le nom de Société générais 
d'Assurances. 

Nous trouvons A sa tète et dans son Con
seil d'administration : M. le comte du De-
maine, ancien maire d'Avignon, ancien 
député, le vicomte de Courcy, le comte 
Henry d'Ideville, ancien diplomate, le vi
comte de Poli, ancien préfet et ancien ins 
pecteur général d'une des grandes compa
gnies d'assurances, le vicomte Oltaggiolo, 
directeur de la France Nouvelle,M. Alphonse 
Amat, ancien secrétaire général des Alpes-
Maritimes, M. Octave Noël, le savant éco
nomiste et M. Baragnon sénateur. 

Ces noms nous dispensent d'insister sur 
la façon aussi intègre qu'habile dont sont 
dirigés les intérêts de la sociétés. Les capi
taux qui s'y trouveront associés sont ainsi 
certains d'en retirer des bénéfices très-ré
munérateurs. Nous ne saurions donc trop 
engager nos lecteurs à considérer à tous les 
points de vue, les actions do cette société 
comme un t o n placement. 

La vente des 14,000 actions au prix de 
575 fr., dont il faut déduire 37a fr., non ap
pelés, nous parail destinée à obtenir un 
véritable succès. La somme à verser pour 
chaque litre est d'ailleurs très-faible. 

Ainsi, il suffira, en souscrivant une ac
tion do 500 francs, de verser 50 francs, et 
les 150 francs suivant, à des époques é l o i 

gnées pour posséder uue action de 500 fr. 
dont le quart seul est appelé. 

Les bonnes affaires faites par d'honnêtes 
gens sont présentées modestement et sans 
bruit, comme celle-ci. Il s'ensuit, qu'elles 
réussissent et enrichissent leurs actionnai
res. 

La souscription est ouverte chez MM. 
Jules Decroix, Vernier, Verley, et chez les 
banquiers à Roubaix, rue du Curoir, et A 
Tourcoing, rue de Tournai. 

" ~ L E T T R E D E P A R I S 
de notre correspondant particulier) 

Paris, le 5 juin 1880. 
Je ne m'étais pas trompé, hier, en 

attribuant aux gauches avancées le 
dessein de renvoyer le vote du budget 
à l'automne pour pouvoir consacrer 
plus de temps aux lois politiques, 
dont l'adoption doit, aux prochaines 
élections législatives, relever le crédit 
des députés de la majorité. 

M. Lockroy, membre de la commis
sion du budget, le déclare nettement 
aujourd'hui. Le budget peut attendre 
jusqu'en novembre, écrit-il dans le 
Rappel, iandis que l'expédition des 
projets relatifs à l'instruction primaire, 
à la presse, à la magistrature, presse 
d'autant plus que les Chambres n'ont 
plus, d'ici au mois d'octobre 1881, que 
dix mois de travail parlementaire pour 
les mener à bonne lin. 

Voilà le raisonnement dans toute sa 
brutalité, il implique la stérilité, au 
moins jusqu'à présent, des promesses 
faites aux électeurs, et il décrète l'im
puissance de la majorité républicaine 
si, d'ici à quatorze mois, les réformes 
en question n'ont pas abouti. 

Bien que M. Lockrqy s'efforce de 
persuader au Gouvernement qu'il a le 
même intérêt que ses amis à sacrifier 
le budget aux convenances politiques 
des gauches, il est plus que douteux 
qu'il réussisse à le convaincre. D'abord, 
parce que les ministres croieut que la 
masse des électeurs fait plus de cas 
d'un budget bien réglé et adopté en 
temps assez utile pour ne pas entraver 
l'expédition des affaires départementa
les, que du vote à brève échéance des 
réformes politiques qui sont sur le 
chantier, et qui pourraient bien, n'en 
déplaise aux groupes avancés, de la 
Chambre, échouer devant le Sénat ; 
ensuite, parce que leur responsabilité 
est engagée à ne pas éterniser, con
trairement à la Constitution, pour l'uni
que satisfaction électorale des mem
bres de l'extrême-gauche et de l'Union 
républicaine, la permanence du Parle
ment; enfin, parce qu'il n'importe pas 
seulement au bon ordre linancier, que 
la loi des recettes et des dépenses 
puisse être votée et promulguée en 
temp*s normal, mais encore parce que 
la règle constitutionnelle légalement 
appliquée veut que chacune des deux 
Chambres puisse se mouvoir librement 
dans sa sphère d'attributions et d'au
torité. 

Le vote in extremis du budget au 
Palais-Bourbon, attente, en effet aux 
droits du Sénat, c'est la carte forcée 
jouée vis-à-vis de lui qui se trouve 
obligé d'examiner et de voter en quinze 
jours un budget que la Chambre a eu 
y mois pour préparer. 

Le cabinet serait donc résolu à en 
appeler à la majorité de la résolution 
de la Commission du budget si celle-ci 
usait de nouveaux prétextes pour ren
voyer à l'automne le débat de nos lois 
de linances. Mais que pourrait faire la 
majorité, si les rapports continuent à 
se faire attendre, notamment l'exposé 
général de M. Rouvier? Rien. Sinon 
exprimer un vote de blâme qui n'em

pêcherait pas les choses de tourner 
comme l'entendent MM. Lockroy, Bris-
son, Clemenceau, Floquet et tous ceux 
qui, ayant fait maintes promesses à 
leurs électeurs, ont des comptes à ré
gler avec eux. 

De3 cinq élections législatives qui 
ont lieu demain, il n'y en a qu'une, 
celle de la 2° circonscription de Brest, 
où un républicain se trouve avoir pour 
concurrent un conservateur.M.Glaizot, 
républicain, jjxodéuyj&lrouve, en-effet, 
en pré6e"héé de MgrFreppel, évoque 
d'Angers. Partout ailleurs, la lutte a 
lieu entre républicains de diverses 
nuances, mais on ne s'inquiète, en 
réalité, que du ballottage de Lyon, où 
les citoyens Blanqui et Ballue se dis
putent le siège vacant de M. Millaud. 
Tous deux sont socialistes, tous deux 
sont partisans de l'amnistie; ce qui 
fait leur différence,c'est que, par l'élec
tion de Blanqui, on veut obliger les 
pouvoirs publics à rendre aux indivi
dus simplement graciés pour faits in
surrectionnels, leurs droits politiques, 
les mettre, en un mot, dans la même 
situation que leurs coreligionnaires am
nistiés. Ajoutez à cela le désir d'infli
ger un échec aux opportunistes, qui 
ont pris partie pour Ballue, puis les 
passions locales mises en jeu par la 
guerre existant depuis longtemps en
tre le fameux comité central et les 
groupes socialistes dissidents, et vous 
comprendrez l'ardeur des passions au
jourd'hui en lutte dans le chef-lieu du 
Rhône. 

Le duel de jeudi a fourni une arme 
nouvelle aux Blanquistes, c'est la 
chemise ensanglantée de Rochefort 
rapportée de Genève par MM. Le-
pellctier et Olivier Pain, deux par
rains de l'élection Blanqui. Cette 
chemise a dû être exhibée dans une 
réunion privée tenue hier soir, dans la 
grande salle de l'Alcazar. 

Quant aux Balluistes, ils ont pla-
cardéetdistribué à des milliers d'exem
plaires, une afliche où, après avoir de 
nouveau accusé Blanqui d'être le com
père des bonapartistes et des jésuites, 
ils dénoncent le président acclame, le 
6 mai, par le comité de l'Alliance, 
comme étant déchu de ses droits civi
ques à la suite d'une condamnation 
ftour vol et l'un des orateurs qui ont 
e plus chaleureusement soutenu la 

candidature du vieux socialiste comme 
ayant subi deux condamnations l'une 
pour vol, l'autre pour vagabondage. 
Les choses en étaient là, il y a 24 
heures et aujourd'hui, sans doute,elles 
auront encore empiré. Que sera-ce de
main? Si Blanqui est battu, on doit 
s'attendre à de singulières représailles 
de la part de ses partisans. 

Ainsi que je l'écrivais il y a huit 
jours, la liquidation de mai s'est opé
rée facilement à la Bourse de Paris. 
Les reports ont été, il est vrai, un peu 
plus chers qu'on ne l'avait prévu,mais, 
en somme, cette cherté n'ayant pas 
dépassé \ ou 5 0 0, le marché a pu re-

Erendre l'entrain dont il est suscepti-
le à cette époque de l'année. 
En effet, le mois de juin ne semble 

pas devoir présenter une grande ani
mation linancière bien que la hausse 
reste à l'ordre du jour. On ne vend 
pas, mais on achète moins. Ce qui con
tribue à cette réserve, c'est la situa
tion des places étrangères, Londres. 
Berlin et Vienne, où la spéculation, 
en se donnant carrière sur les actions 
de chemins de fer ou sur des valeurs, 
minières et métallurgiques et en pro
voquant de grandes déceptions, a d é -
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CHAPITRE II 

Ces s ingul iers adieux jetèrent le jeune 
caissier dans une émotion inexprimable. Il I 
les relut d ix fois et il passa la nuit à les 

commenter, car il lui fut impossible de 
fermer l'œil. 

Il lui semblait que ce brusque départ 
allait décider de sa destinée, et, quand le 
jour v int à poindre, il en était encore à se 
demander s'il suivrait les conseils ambi
t i eux de Maxime Dorgères. 

Il ne pouvait vraiment pas deviner qu'un 
événement extraordinaire allait, le matin 
même, mettre fin à ses incertitudes. 

CHAPITRE III 
Dans la maison Claude Dorgères, la cais

se ouvrait à d ix heures, et l'exactitude 
était de rigueur. Jules Vignery poussait 
celte qualité jusqu'à l'extrême, car il arri
vait presqua toujours avant la minute ré
glementaire et il prolongeait bien souvent 
la séance au delà des l imites fixées. 

Le matin qui suivit la partie d e spectacle 
avec Maxime, il avait de bonnes raisons 
pour ne pas être en relard, car il venait de 
passer une nuit blanche, et, faute de pou-
Toir dormir, il s'était levé avec l'aube. Sa 

toilette ne lui prenait jamais beaucoup de 
temps, quoiqu'il fût soigneux de sa per
sonne, et il expédiait en dix minutes le 
frugal déjeuner que lui préparait sa femme 
de ménage. Mais ce jour-là il y avait A pei
ne touché. 

Et cependant, lorsque le colonel Borisof 
se présenta dans la salle ouverte au public, 
il trouva le guichet fermé. Il faut dire que 
dix heures sonnaient à l'horloge du bureau, 
juste au moment où ce personnage entrait 
dans la cour de l'hôtel. On ne sert pas dans 
l'armée russe sans y acquérir des habitu
des d'une précision militaire. 

Georget, le groom en veste à boutons, 
était déjà à son poste. Debout sur le seuil 
de la salle d'attent«, il grignottait des no ix 
dont il fourrait les coquilles dans ses po
ches. Il s'effaça pour laisser passer le noble 
étranger el se mit à le suivre des y e u x 
avec une curiosité qu'il ne prenait point la 
peine de cacher. 

Evidemment la stature et la carrure du 
Moscovite inspiraient à ce gamin une très 
vive admiration, car il se m i t à le toiser 
par derrière comme s'il avait eu eavie de 
prendre sa mesure. 

M. Borisof ne le voyait pas. Il consultait 
sa montre. 

— Donc, il n'y a personne, dit-il entre 
ses dents. C'est déjà très-extraordinaire. 

I Donc et déjà reviennent souvent, comme 
, chacun sait, dans les phrases frauçaises 
I qui sortant de la bouche d'un Russe, et ce3 
j d-eux mots ne sont pas toujours placés à 
j propos, lorsqu'il les emploie. On dirait qu'il 

les sème au hasard. 
« C'était u n peu le cas et le groom se mit à 

rire assez haut pour que le colonel se re 
tournât. 

— A quelle heure donc arrivent les e m 
ployés? demanda-t-il en fronçant le sour
cil. 

— Oh! ils ne sont pas loin, riposta Geor
get. Dans trois minutes , trois minutes et 
demie, vous les verrez tous. 

Mais il y en a déjà un là-dedans, à preu
ve que la clé est sur la porte et que j'entends 
remuer dans la boite. Frappez au guichet, 
donc. 

— Je crois, en vérité, que ce petit drôle 
se moque de moi, grommela M. Borisof. Je 
regrette de n'avairpas le temps de lui tirer 
les oreilles. o 

Mais il se contenta de suivre le conseil 
du groom qui l'invitait charitablement à 
manifester sa présence. 

A u x premiers coups qu'il frappa pour 
s'annoncer, le volet resta clos; mais comme 
il redoublait avec plus de force, on ouvrit, 
et une ligure apparut au guichet , une figu-

! re si pâle et si décomposée, que le colonel 
j ne la reconnut pas, quoiqu'il fût venu p l u -
i s.eurs fois toucher de l'argent à la caisse . 

— Je suis le colonel Borisof, dit-il saDS 
autre préambule. M. Dorgères a dû vous 
aviser que je me présenterais ce mal in A la 
première heure, pour.. . 

— Pour retirer des fonds, oui, monsieur, 
je sais, interrompit Julss Viguory d'une 

| voix étranglée. Lxcusez-juoi de vous avoir 
! fû t attendre... et de vous priez d'attendre 
j encore... Je suis si troublé que jeme trouve 
i ho is d'état de vous répondre... 

— Qu'y a-t-il donc? demanda l'étranger 
! d'un air assez hautain. 

— Je viens de m'apercevoir que le coll're-
fort était o u v e r t . . Je l'avais fermé moi -
même hier soir et personne n'aurait dû 
entrer ici cette n u i t . . J» n'ai pas encore 
vérifié l'encaisse.. . mais je crains qu'un vol 
n'ait été commis. 

— Vérifiez, mons ieur , vérifiez. J'atten
drai. Pas longtemps, car je suis très-pressé. 

— C'est que. . . je dois avant tout prévenir 
M. Dorgères. Le cas est si grave que je ne 
puis rien faire sans qu'il soil là. 

— Alors, veuillez l'envoyer chercher sans 
perdre une minute , car, je vous le répète, 
je suis très-pressé. 

— Georget ! appela Vignory. 
Le groom n'était pas loin. Il se tenait 

derrière le colonel; il lui marchait presque 
sur les talons. 

— Présent! cria-t-i l . 
— Ferme e n dedans la porte de la salle 

d'attente, monte vite chez, le patron et d is -
lui que je le prie de descendre à l'instant 
m ê m e . 

— On y va. 
— Reviens te mettre en faction dans la 

cour et annonce à tous ceux qui se présen
teront que les bureaux n'ouvriront qu'à 
onze heures. 

— Et si on me demande pourquoi ? 
— Tu répondras... qu'il y a eu un c o m 

mencement d'incendie, uue explosion do 
gaz... ce que tu voudras. 

— La consigne est-elle aussi pour les em
ployés ? 

— Oui... -qu'ils attendent comme les au 
tres. Mais cours... la porto d'abord. 

Le gamin alla mettre le verrou et 
lança à toutes jambes dans un corri 

aboutissant à l'escalier qui conduisait au 
cabinet du banquier. 

— Qael est le but de cette précaution que 
vous prenez contre le public? demanda le 
colonel, qui venait d'allumer une cigarette. 

— S'ù y a eu vol, il e»t au moins inutile 
que tout Paris le sache. 

— Vous pensez que ce bruit pourrait 
nuire au crédit de M. Dorgères? S i solva
bilité Mt trop bieu établie, ce me semble, 
pour qu'un accident de ce genre puisse lui 
faire du tort. La perle de quelques milliers 
de francs n'a pas une importance telle 
q u e . . . 

— S'il s'agissait de quelques milliers de 
francs... mais la caisse a reçu hier trois 
mil l ions. 

— Ea effet, je me souviens que M. Dor
gères m'a dit cela. Trois mill ions ! diable ! 
c'est une grosse somme. . . et on l'a volée ? 

— Je n'en sais rien encore.. . je veux 
même espérer que non. . . Je vais compter 
quand M. Dorgères sera là . 

— Je comprends; vous tenez A inettie 
votre responsabilité A couvert. Mais on ne 
peut pas vous accuser de négl igence, car 
je suppose que vous n'êtes pas chargé de 
garderie coffre-fort pendant la nuit ? 

— Non, certes. Mon service commence A 
dix heures du matin, et il n'y avait pas 
cinq minutes que j'étais A mon poste quand 
vous avez frappé au guichet. 

Le dialogue, tenu à travers u n e sorte de 
fenêtre percée dans la muraille, en était là 
lorsque le banquier se montra dans la 
salle. 

"^>!Tfg^onjour, colonel, je su i s charmé de 
ir, dit-il rapidement, d'autant p lus 

charmé que je dois ce plaisir à une circons
tance inattendue. Mou caissier vient de me 
faire avertir que ma présence ici était n é 
cessaire... pour u n i cause que je ne devine 
pas. 

Vignory, en apercevant son patron, cou
rut à la porte e l sortit du bureau. 

— Monsieur, balbutia-t-il, je crains qu'il 
ne soit arrivé un malheur. 

— A la caisse, sans doute, dit M. Dorgè
res avec beaucoup de sang-froid. Voyons 
cela. Venez, colonel, vous n'êtes pas de 
trop. 

Il passa le premier, le caissier le suivit , 
et M. Borisof vint aussitôt les rejoindre. 

La porte du coffre-fort était ouverte toute> 
grande. 

— En arrivant, je l'ai trouvée comme 
vous la voyez,'murmura Vignory. 

— Cela ne se peut pas, dit le banquier. 
Il n'y a que vous et moi qui avons une c lé . 

— Ma clé ne m'a pas quitté, monsieur, 1» 
voici . 

— Et voici 'a mienne. 
— Il y en a une troisième, dit le Russe , 

et celle-là est restée dans la serrure. 
— C'est vrai, murmura M. Dorgères. Qui 

donc a pu?. . . C'est d'autant p lus étrange 
qu'on n'a pas volé . . . je vois des. rouleaux 
d'or sur la première tablette... Vignory, où 
serrez-vous les bi l lets? 

— Dans ce portefeuille, monsieur. . . là, à 
d r o i t e 

— Quel était hier soir lo chiffre de votre 
encaisse ? 

— Trois cent so ixante-s ix mil le quatre 
cent vingt-neuf francs, plus les trois mil
lions que nous «.vous reçus de la Banque 
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